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Préface
Changement climatique, transition énergétique, décarbonation, transformations digitales, besoins serviciels, qualité de vie au travail, nombreux sont les enjeux au cœur des préoccupations des donneurs d’ordre et des prestataires de services.
À cet égard les métiers de la maintenance multitechniques du patrimoine bâti et des installations techniques sont particulièrement engagés.
Dans ce contexte et à l’heure du développement des jumeaux numériques qui réinterrogent les pratiques, il était temps que cet ouvrage paraisse.
Les exigences réglementaires et normatives, les aspects relatifs à l’hygiène, à la sécurité, les spécifications techniques et contractuelles, les tableaux de bord et autres indicateurs de performances économiques nécessaires à l’établissement des stratégies de maintenance, l’organisation du dialogue avec les prestataires, la constitution des fonds documentaires indispensables pour assurer les traçabilités, les spécificités de la commande publique, le déploiement opérationnel des politiques de maintenance, l’ajustement aux besoins, le suivi et le contrôle des prestations, le choix des systèmes d’information, les modalités de règlements, les avenants, la maîtrise de risques, pandémique en particulier, les clauses assurantielles donc l’ensemble des connaissances nécessaires et ordonnées, est réuni dans cet ouvrage à vocation pédagogique et nous renvoie débutants comme expérimentés au bien-fondé technique, social, juridique et économique de la maintenance.
Ce guide incontournable conduit, au-delà du bon sens, à réinterroger la rigueur dont il faut faire preuve au quotidien. Il s’agit là pour les auteurs de rendre compte des savoirs professionnels indispensables à tous. Les spécialistes y trouveront une référence et les étudiants un guide précieux pour aborder leurs métiers.
Denis SZKOBEL
Président d’honneur du Sypemi(1)
(1) Sypémi : syndicat professionnel des entreprises de maintenance multitechnique et de facility management.

Partie 1
Cadre général
Introduction
L’évolution des normes et standards comptables internationaux (IAS(2)) et d’information financière internationale (IFRS(3)) impacte la façon de maintenir les biens immobiliers.
La maintenance a pour finalité de définir la qualité d’usage de l’immeuble, considérée pendant son cycle de vie en maintenant sa valeur financière.
Les trois objectifs de base qui permettent d’assurer le fonctionnement des installations dans un cadre de coûts maîtrisés, sont :
	le respect de la réglementation en intégrant la démarche environnementale (Bâtiment Durable), et plus particulièrement au niveau des choix d’équipements de matériels et matériaux ainsi que le suivi des consommations (eau, énergie et déchets) ;

	la fonctionnalité de l’immeuble considéré (confort et santé des utilisateurs) dans le respect de l’environnement de travail (intégrés dans les référentiels environnementaux d’ouvrages : confort thermique, confort acoustique, qualité d’air…) ;

	l’optimisation des coûts de fonctionnement et d’exploitation (valeur patrimoniale, intégrée dans la qualification HQE Bâtiment Durable, Objectif 7 : Optimisation des charges et coûts & Objectif 8 : Amélioration de la valeur patrimoniale, financière et d’usage) qui permet la maîtrise des budgets d’exploitation ou de fonctionnement, indispensables dans l’environnement économique actuel.


L’ouverture sur l’Europe et le monde, l’industrialisation des processus de maintenance obligent les clients et les fournisseurs à accepter une normalisation européenne, voire mondiale, de la maintenance même si certaines références normatives sont un peu éloignées des us et coutumes de bien des pays européens.
C’est pour cela qu’aujourd’hui, l’ensemble des acteurs se préoccupent de « l’environnement de travail » et « de l’exploitation responsable », composé d’une multitude de contrats, dans le cas d’une gestion interne, ou d’un seul contrat de facilities management, dans le cas d’un interlocuteur unique qui sous-traite ou non les diverses prestations de service de l’exploitation.
La démarche d’achat de maintenance d’immeuble ne peut ignorer ces objectifs.
Pour les prendre en compte, une démarche méthodologique est présentée dans cette première partie au niveau :
	du type de maintenance ;

	du cadre des procédures d’achats privés et publics ;

	du contrôle de devis, factures et analyses des offres ;

	de la mise en œuvre et du suivi des prestations de maintenance.




(2) International accounting standards, règlement n° 1606/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002 sur l’application des normes comptables internationales.
(3) International financial reporting standards (normes internationales d’information financière), règlement n° 1126/2008/CE de la Commission du 3 novembre 2008 portant adoption de certaines normes comptables internationales conformément au règlement n° 1606/2002/CE du Parlement européen et du Conseil.
(4) Ensemble des prestations techniques permettant le confort des utilisateurs et le fonctionnement de l’immeuble.
(5) Ensemble des prestations nécessaires à l’environnement de travail et comprenant le multiservice, le multitechnique ainsi que l’administration et la gestion de l’ensemble (cf. NF EN 15221-1 de décembre 2006, indice de classement X 50-930-1, Facilities management - Partie 1 : termes et définitions).
(6) Circulaire du 14 février 2012, NOR : EFIM1201512C, relative au Guide de bonnes pratiques en matière de marchés publics.
(7) Article 26-I du Code des marchés publics.
(8) Cf. article 1787 et suivants du Code civil.
(9) Cf. article 1710 du Code civil.
(10) Principe issu de la norme ISO 26000 RSO (responsabilité sociétale des organismes)
(11) Modifiée par la directive européenne 2018/844 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018.
(12) Haute qualité environnementale : démarche de « management de projet » visant à limiter les impacts d’une opération de construction ou de réhabilitation sur l’environnement tout en assurant à l’intérieur du bâtiment des conditions de vie saines et confortables (cf. le guide « Bâtiment et démarche HQE » de l’ADEME).
(13) Building research establishment environnemental assessment method (Royaume-Uni) : méthode d’évaluation de la performance environnementale des bâtiments, développée par le Building Research Establishment (BRE).
(14) Leadership in energy and environnemental design (États-Unis, Canada) : système nord-américain de standardisation de bâtiments à haute qualité environnementale.
(15) Comprehensive assessment system for building environnemental efficiency (Japon) : système d’évaluation globale pour l’efficacité de l’environnement bâti.
(16) Norme ISO 20400-2017.
(17) Responsabilité sociétale des entreprises.
(18) Environnement, Social, Gouvernance.
(19) Investissement Socialement Responsable.
(20) « Guide de rédaction des clauses techniques des marchés publics d’exploitation de chauffage avec ou sans gros entretien des matériels et avec obligation de résultat », publié en mai 2007 par le Groupe d’étude des marchés de chauffage et de climatisation (GEM/CC), accessible sur le site de la DAJ (Direction des affaires juridiques).
(21) CCAG : cahier des clauses administratives générales 
(22) Les seuils de procédure sont révisés tous les deux ans par l’Union européenne.

Chapitre 1
Cadre général de la maintenance
La maintenance d’immeuble évolue, notamment en fonction :
	des techniques de construction ;

	des techniques de maintenance ;

	des comportements des utilisateurs ;

	de l’application des démarches de développement durable ;

	des restrictions budgétaires et/ou de l’optimisation de la valorisation de l’immeuble au niveau de la qualité désirée.


Cela nécessite de réexaminer la définition du périmètre des besoins de maintenance.

1.1La typologie des services de maintenance
Les services chargés de la maintenance immobilière gèrent, eux-mêmes ou par l’intermédiaire de prestataires externes, le management permettant le fonctionnement technique des installations d’un bâtiment, la maîtrise de l’obsolescence ainsi que la fourniture des services associés, pour le bien-être et le confort des utilisateurs dudit bâtiment.
Ces différentes prestations de maintenance nécessitent l’élaboration de contrats de maintenance gros œuvre multitechniques(4), voire multiservices, pouvant parfois être regroupés sous le terme global de facilities management(5), qui peuvent être considérés comme l’ensemble des missions correspondant à la gestion technico-économique de patrimoine dans le meilleur cadre de vie.

1.1.1La maintenance
La norme sur la maintenance NF EN 13306 de novembre 2006, intitulée « Lignes directrices pour la préparation des contrats de maintenance », donne quelques définitions ainsi qu’une structure et un contenu générique de contrat de maintenance.
La maintenance était définie dans la norme NF X 60-010 (remplacée par, FD X 60-000 de mai 2002, EN 13306 de juin 2001 et NF EN 13306 d’octobre 2010, NF X60-000 d’avril 2016) comme l’« ensemble des activités destinées à maintenir ou à rétablir un bien dans un état ou dans des conditions données de sûreté de fonctionnement pour accomplir une fonction requise. Ces activités sont une combinaison d’activités techniques, administratives et de management. »


1.1.2Les services de maintenance
Le propriétaire utilisateur ou bailleur et le service immobilier ou département maintenance vont devoir regrouper tous les moyens nécessaires, internes ou externes, pour fournir des ressources immobilières avec un niveau de prestation à la hauteur des attentes clients, utilisateurs ou/et propriétaire.
Pour répondre à ces besoins, les différents services possibles sous contrat peuvent être regroupés en grands domaines de management des services, également appelés « environnement de travail » de l’entreprise ou de l’entité publique (tableau 1.1).


1.1.3Les domaines d’intervention, objet du contrat
Les éléments traités dans la norme concernent plus particulièrement la prévention et la protection, dont la maintenance des éléments architecturaux et des équipements techniques (tableau 1.2).
Tableau 1.1. Grands domaines de management des services
	Thèmes
	Fonctions

	Cadre de vie
	Immobilier (patrimoine, localisation, environnement)

	Mobilier

	Nettoyage

	Communication
	Courrier

	VDI (voix, données, images)

	Téléphone

	Reprographie

	Intendance
	Achats (matières premières, consommables…)

	Fournitures

	Énergies

	Fluides

	Déménagements

	Mémoire
	Archives

	Santé
	Choix des matériaux (Composé Organique Volatil)

	Qualité de l’air (Polluants intérieurs et extérieurs)

	Confort intérieur (température, humidité relative)

	Qualité sanitaire de l’air (CO², COVID 19)

	Outils
	Bureautique

	Matériels

	Équipements

	Chaînes de production et de fabrication

	Prévention
	Petits travaux d’entretien

	Maintenance technique (moyens de levage et de transport, chauffage, ventilation, climatisation, électricité, menuiseries, peintures, toiture, terrasse, etc.)

	Maintien du patrimoine en l’état (immobilier et outils de production, chaîne de fabrication)

	Protection
	Assurances

	Sécurité incendie

	Sûreté

	Vérifications périodiques réglementaires

	Transports
	Véhicules

	Voyages



Tableau 1.2. Domaines normatifs d’intervention objet de contrat
	Nature de la maintenance
	Corps d’état
	Équipements

	Petits travaux d’entretien
	Peinture
	Reprises ponctuelles

	Revêtement de sol
	Modifications esthétiques

	Menuiserie et quincaillerie intérieures
	Remise en jeu, resserrage

	Réfection ponctuelle de cloisons intérieures
	Modifications, remplacement

	Maintenance technique
	Chauffage, ventilation, climatisation (CVC)
	Chaufferie, chaudières

	Groupes frigorifiques

	Centrales de traitement de l’air

	Ventilation mécanique contrôlée (VMC)
	Ventilateurs, bouches, conduits…

	Électricité courants forts
	Groupes électrogènes

	Transformateurs

	Onduleurs

	Électricité courants faibles
	Système anti-intrusion

	Digicodes

	Locaux batteries

	Voix, données, images (VDI)
	Téléphonie

	Télévisions

	Réseaux informatiques

	Ascenseurs et monte-charges
	Ascenseurs

	Monte-charges

	Monte-voitures

	Monte-Roll

	Escalators

	Translators

	Trottoirs roulants

	Plomberie sanitaire
	Désengorgement des réseaux

	Traitement de l’eau

	Eau chaude sanitaire

	Traitement de la legionella

	Installation de gaz combustible

	Nacelles de nettoyage
	Façades murs rideaux, atrium

	Sécurité incendie
	Système de sécurité incendie (SSI)

	Réseaux d’extinction automatique à eau

	Extincteurs portatifs

	Robinets d’incendie armés

	Colonnes sèches et humides

	Détection incendie

	Clapets coupe-feu

	Portes coupe-feu

	Portes automatiques et de garage, portillons, barrières
	Sectionnelles, coulissantes…

	Matériel de cuisine
	Cuissons et réfrigération

	Maintien du patrimoine en l’état
	Toitures, terrasses
	Entretien - nettoyage

	Façades
	Entretien - nettoyage

	Menuiseries extérieures
	Remise en jeu, resserrage quincailleries

	Voirie et réseaux divers
	Réfection nid-de-poule – affaissement – Vidange – désengorgement – Luminaires et candélabres





1.1.4La maintenance et l’exploitation
Il est toujours difficile de distinguer les notions de fonctionnement ou d’exploitation et celles de maintenance. De façon courante, la répartition suivante est communément admise pour les différentes interventions contractuelles favorisant la fonctionnalité d’un immeuble dans le respect de l’usage et du confort des utilisateurs (tableau 1.3).
Tableau 1.3. Maintenance et exploitation
	Nature des interventions
	Description

	L’exploitation technique
	Ensemble des contrats d’exploitation/maintenance des équipements techniques

	Consommables (Fluides et énergies – huile de fonctionnement – filtres – joints – Petites pièces de remplacement…)

	Coût salarial des personnels éventuellement affectés à ces installations

	Le maintien du patrimoine en l’état
	Intervention des prestataires extérieurs pour les gros renouvellements

	Grosses réparations

	Les consommables principaux
	Fluides

	Énergies

	Huile de fonctionnement – filtres – joints – Petites pièces de remplacement – produits de nettoyage – pièces d’usure normale

	La gestion administrative
	Charges salariales des personnels de management et de conduite

	Gestion des contraintes réglementaires et d’assurance





1.1.5Les principaux contrats de maintenance
Les contrats peuvent être classés de la manière suivante :
	1, petits travaux d’entretien ;

	2, maintenance technique ;

	3, services (tableau 1.4).


La figure 1.1 retrace le fonctionnement actuel de l’immobilier et l’interface entre :
	asset management ;

	property management ;

	facilities management.


Ces trois domaines sont des incontournables de la gestion immobilière actuelle et correspondent au fonctionnement de l’ensemble des entités privées.
La maintenance établit un lien entre les différents intervenants et oblige à la mise en place d’interfaces à travers les contrats de maintenance ou de services.
Tableau 1.4. Liste des principaux contrats de maintenance
	1 Petits travaux d’entretien

	Domaine
	Sous-domaine ou type d’intervention

	Peinture
	Réfection ponctuelle – suppression de graffiti

	Revêtement de sol
	Remplacement de carreau cassé ou rescellement de carreau – remplacement de lame de parquet…

	Menuiserie, vitrerie et quincaillerie intérieures
	Remise en jeu de menuiserie et de quincaillerie – remplacement de vitre cassée…

	Réfection ponctuelle de cloisons intérieures
	Rebouchage de percements ou de fissures…

	Petits aménagements intérieurs
	Électricité, petite plomberie, émetteur de chauffage…

	2 Maintenance technique

	Chauffage, ventilation, climatisation (CVC)
	Réseaux de chauffage, ventilation et climatisation

	Chaufferie et chaudières

	Groupes frigorifiques, split-system

	Tours aéroréfrigérantes, dry cooler

	Centrales de traitement de l’air

	Ventilo-convecteurs, éjecto-convecteurs, cassettes, modules de traitement de l’air…

	Ventilation mécanique contrôlée (VMC)
	Ventilateurs, réseaux de conduits d’air, bouches et grilles

	Domaine
	Sous-domaine ou type d’intervention

	Électricité courants forts
	Installations électriques

	Transformateurs

	Groupes électrogènes

	Onduleurs

	Électricité courants faibles
	Systèmes anti-intrusion

	Digicodes

	Batteries

	Alarmes

	Installations GTC-GTB
	Réseaux, capteurs, postes de traitement

	Voix, données, images (VDI)
	Installations de téléphonie

	Télévisions, antennes et réseaux câblés

	Réseaux informatiques

	Ascenseurs et monte-charges
	Ascenseurs

	Monte-charges

	Monte-voitures

	Monte-Roll

	Escalators

	Translators

	Trottoirs roulants

	Plomberie sanitaire
	Robinetterie

	Désengorgement des réseaux

	Traitement de l’eau

	Eau froide sanitaire

	Eau chaude sanitaire

	Traitement de la legionella

	Installations de gaz combustible

	Nacelles de nettoyage
	 

	Sécurité incendie
	Systèmes de sécurité incendie (SSI)

	Réseaux d’extinction automatique à eau

	Extincteurs portatifs

	Robinet d’incendie armé

	Colonnes sèches et humides

	Détection incendie

	Clapets coupe-feu

	Portes coupe-feu

	Accès
	Portes automatiques de garage

	Portes de garage

	Barrières

	Portails

	Gâches électriques

	Portillons

	Multitechnique
	Regroupement de tout ou partie de la maintenance technique

	Maintien du patrimoine en l’état
	Toitures, terrasses

	Façades

	Menuiseries extérieures

	Voiries et réseaux divers

	Domaine
	Sous-domaine ou type d’intervention

	3 Services

	Contrats multiples
	Espaces verts
	Espaces verts extérieurs et intérieurs

	Bouquets de fleurs coupées et plantes vertes

	Nettoyage
	Espaces extérieurs

	Espaces intérieurs communs

	Espaces intérieurs privatifs

	Consommables

	Traitement des déchets, tri à la source

	Dératisation, désinfection, désinsectisation, dépigeonnage

	Déchets
	Tri à la source, collecte, recyclage et valorisation

	Gardiennage
	Télésurveillance, maître-chien…

	Accueil
	Hôtesses

	Badges

	Contrat global
	Multiservice
	Archives

	Voyages

	Reprographie

	Documentation

	Courrier

	Courses

	Flotte de véhicules…



[image: ]Figure 1.1. Fonctionnement de l’ingénierie immobilière




1.2Les contrats et marchés relatifs aux services de maintenance et prestations associées
1.2.1L’internationalisation ou l’externalisation
La maintenance nécessite de dissocier le « faire » et le « faire faire » en matière de maintenance (tableau 1.5).


1.2.2Les marchés publics et les marchés privés
Les acheteurs et les services techniques de certains grands comptes privés ou publics utilisent le marché comme support contractuel.

1.2.2.1Les marchés publics
Les procédures
Au niveau des administrations d’État, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics non industriels et non commerciaux, le Code de la commande publique (CCP) édicte des règles d’exigence.
Ces règles reposent sur les principes « de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures » (cf. article 1-I du Code de la commande publique). Depuis la date de publication du Code des marchés publics de 2006, une nouvelle réforme a eu lieu avec :
	l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

	l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ;

	l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 pour la partie législative ;

	le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 pour la partie réglementaire.


La réforme est entrée en vigueur le 1er avril 2019.
La réforme de la commande publique a abrogé l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 dite « ordonnance de 2005 » avec pour conséquence la fusion entre les règles de l’achat public des pouvoirs adjudicateurs et des entités adjudicatrices.
Tableau 1.5. « Faire » ou « Faire faire » ?
	Mode de maintenance
	Description
	Commentaires

	Internalisation :
« faire »
		Intervention par le personnel interne

	Fournitures et équipements achetés auprès de fournisseurs


	Achat de fournitures (équipements, accessoires…), achat de formation ou de transfert de compétences, avec les outils adaptés pour que les équipes internes réalisent la maintenance.

	Externalisation :
« faire faire »
	Achat de services
	Achat de services d’entretien, de fournitures d’énergie, d’équipements de remplacement, etc.
Les contrats sont multiples du fait de la diversité des métiers de première œuvre et de seconde œuvre (corps d’état) mais aussi de services intégrés allant de la simple visite de contrôle de base jusqu’au multiservice.

	Achat de travaux
	Achat de travaux de réhabilitation, d’agrandissement, de reconstruction… n’entrant pas dans le périmètre des activités de maintenance, sauf si ces travaux ne sont que des accessoires de la maintenance.



Tableau 1.6. Procédures de passation du Code de la commande publique pour les marchés de services
	Types de procédures formalisées
	Articles du CCP

	1
	Sans publicité et mise en concurrence
	Article L. 2122-1

	2
	Procédure adaptée
	Article L. 2123-1

	3
	Appels d’offres ouvert ou restreint
	Article L. 2124-2

	4
	Procédure avec négociation
	Article L. 2124-3

	5
	Dialogue compétitif
	Article L. 2124-4



Beaucoup d’élus de collectivités locales ne voient dans le Code de la commande publique et dans son manuel de bonnes pratiques(6) qu’une liste d’obligations et non un guide de bonne gestion de la commande publique les aidant à sélectionner, en toute légalité, l’offre la plus avantageuse économiquement parlant, sans risquer une remise en cause de la procédure ou une sanction pénale pour mauvaise interprétation des textes. Le Code comme le Guide ne sont pas des guides d’achat mais bien des guides de bonne conduite. Il faut, également, préciser que l’offre économiquement la plus avantageuse ne signifie pas l’offre la moins chère, dite moins-disante.
Le formalisme devient plus explicite au fur et à mesure des réformes. Les procédures formalisées sont celles définies par le Code de la commande publique, qui sont au-dessus des seuils communautaires(7) (tableau 1.6).
Dans le domaine de la maintenance publique, l’appel d’offres s’applique lorsque les autres procédures ne sont pas applicables ou quand il permet d’obtenir l’offre la plus avantageuse économiquement.


Le marché ou contrat
À l’issue d’une procédure, l’administration attribue un contrat sous le nom de marché. Un autre type de contrat peut être utilisé, il s’agit de l’accord-cadre. Ce dernier s’appréhende en tant que socle contractuel de référence sur lequel vont s’appuyer des marchés répondant aux besoins de l’acheteur public entrant dans le cadre de l’objet, certains entrants dans le cadre de l’objet de l’accord-cadre. L’accord-cadre s’assimile à une convention générale d’achat dont les marchés qui y font référence sont des contrats d’exécution. La compréhension de cet outil paraît peut-être complexe, mais sa pratique s’avère performante pour les contrats de maintenance globale ou le multiservice à moyen terme, et pour les travaux d’entretien dont le montant est supérieur au seuil européen.


Les marchés de partenariat innovant
L’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 ont intégré « les marchés de partenariats publics » à l’article L. 2172-3 du CCP.
« Le partenariat d’innovation est un marché qui a pour objet la recherche et le développement de produits, services ou travaux innovants ainsi que l’acquisition ultérieure des produits, services ou travaux en résultant et qui répondent à un besoin ne pouvant être satisfait par l’acquisition de produits, services ou travaux déjà disponibles sur le marché.
Sont considérés comme innovants les travaux, fournitures ou services nouveaux ou sensiblement améliorés. Le caractère innovant peut consister dans la mise en œuvre de nouveaux procédés de production ou de construction, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques, l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures de l’entreprise. »
Un guide pratique d’achat public de l’innovation a été édité le 31 mai 2019 qui permet à l’acheteur public d’appréhender le périmètre de l’innovation pour l’achat public.
Ce processus d’achat public permet, notamment, aux acheteurs d’intégrer les innovations environnementales en cohérence avec l’Évolution des nouvelles exigences de performances environnementales dans la gestion et l’exploitation du bâtiment.



1.2.2.2Les marchés et contrats privés
Par contre, au niveau des contrats privés, le terme « marché » n’a pas la même signification(8). Il semble dédié au contrat de travaux, bien que le Code civil n’en fournisse aucune définition contrairement au contrat de vente ou de louage d’ouvrages.
En matière de travaux, les professionnels du bâtiment ont élaboré une norme : la norme NF P 03-001, intitulée « Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux de bâtiment faisant l’objet de marchés privés » et diffusée par l’AFNOR.


1.2.2.3Le contrat de maintenance normatif
La norme NF EN 13269 de novembre 2006, « Lignes directrices pour la préparation des contrats de maintenance », donne quelques définitions, une structure et un contenu générique de contrat de maintenance :
	les définitions serviront de base terminologique au présent ouvrage ;

	les structures et contenus génériques de contrat de maintenance seront explicités au travers de divers chapitres.





1.2.3Le contrat d’entreprise et les contrats de louage d’ouvrage
Le contrat de maintenance ou contrat d’entretien est un contrat d’entreprise concernant une chose au sens de l’article 1710 du Code civil. Mais ce contrat s’avère spécifique, car il n’est pas défini en tant que tel dans le Code civil ce qui nécessite, en vertu de l’article 1163 du Code civil (réforme du Code civil issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016), de préciser les obligations de faire, objet dudit contrat.
Le contrat d’entreprise est un contrat par lequel un entrepreneur (locateur d’ouvrage) s’engage, moyennant rémunération, à exécuter un ouvrage ou un travail pour une personne, le client (maître d’ouvrage), et ce, de façon indépendante et sans pouvoir de représentation. Le contrat de louage d’ouvrage est « un contrat par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose pour l’autre, moyennant un prix convenu entre elles »(9). Ces définitions juridiques complexes servent principalement à identifier les obligations juridiques du client, de ses prestataires et fournisseurs.
Dans la plupart des contrats de maintenance répertoriés par les professionnels, aux obligations contractuelles définies dans lesdits contrats viennent s’ajouter, sur le fondement de l’article 1194 du Code civil, des obligations légales et réglementaires propres au domaine de la maintenance concerné (hygiène et sécurité, par exemple) mais aussi propres aux biens à entretenir (remplacement des équipements et des installations en marquage CE, certifiés conforme à une norme…). 
Or, même si le contrat de maintenance n’est pas un contrat dit « nommé », au sens du Code civil, il devient quand même nommé du fait même de la législation ou de la réglementation en vigueur, voire du fait de la jurisprudence, notamment des décisions, en matière de responsabilité.
Ainsi, en dehors des règles propres à certains types de contrats de maintenance, les obligations de base, propres au client, d’une part, et au prestataire, d’autre part, sont communes à l’ensemble des contrats de services.


1.2.4Les obligations client et fournisseur
Le prestataire exécute ses prestations, avec une obligation de faire, selon le périmètre de maintenance prévu au contrat.
À cette obligation principale de faire, il faut ajouter, pour certains contrats, l’obligation de livraison, si la prestation consiste à fournir :
	des travaux de construction ou de réparation de bâtiments ;

	des fournitures comme une pièce de rechange, du combustible, des consommables (tableau 1.7).


Tableau 1.7. Tableau comparatif des obligations client et fournisseur, liées au contrat de maintenance
	Obligations du client
	Obligations du prestataire

	Obligation de collaborer à la bonne exécution des prestations :
	tenue des cahiers de suivi des anomalies constatées ;

	aide à l’identification de la panne ;

	accès aux locaux et aux matériels.


	Obligation de fournir les services prévus au contrat en ce qui concerne le matériel et le système d’exploitation :
	contenu (correctif, préventif, évolutif) ;

	qualité ;

	conformité.



	Obligation d’utiliser les installations, équipements et matériels… en maintenance dans les conditions normales d’utilisation et selon les prescriptions indiquées.
	Obligation de respecter les conditions de l’engagement de service :
	délais de restauration ;

	taux d’immobilisation du matériel ;

	réduction des consommations fluides.



	Obligation de respecter les normes obligatoires.
	Devoir de conseil : recommandations au client en vue d’une meilleure exécution de la maintenance.

	Obligation de payer les redevances de maintenance.
	Obligation de sécurité à l’égard du matériel.





1.2.5Le contrat de résultats et le contrat de moyens
La jurisprudence a instauré, dans le cadre de la théorie des obligations, la notion d’obligation de moyen et celle d’obligation de résultat. Pour beaucoup de professionnels, ces notions s’opposent alors qu’elles se complètent dans de nombreux contrats.
En pratique, au niveau de la réalité de l’exécution des contrats, les contrats « 100 % obligations de résultats »  s’avèrent rares, car très coûteux, sauf pour des sites stratégiques ou à risques nécessitant la présence d’une équipe de maintenance sur place ou à proximité.
Il ne suffit pas de l’écrire dans le contrat pour que la réalité de la prestation soit soumise à une telle obligation, et ce, dans tous les cas. Les vraies obligations sont les exigences exprimées dans le cahier des charges réalisables dans le cadre du projet et après analyse de la réalité des coûts.
Le contrat « 100 % obligations de moyens »  pourrait être un leurre au vu de la loi et de la jurisprudence, qui introduisent des obligations de résultats à côté des obligations de moyens, notamment en matière de sécurité et de conseil, aspects incontournables de la maintenance (tableau 1.8).
La rédaction de chaque nouveau contrat dit « de garantie totale globale » se transforme peu à peu en rédaction de contrats de garantie de résolution de dysfonctionnements par la restauration d’un service de maintenance avec des solutions provisoires, notamment du fait :
	du montant des offres, souvent inférieur à la charge nécessaire pour assurer un tel service, du fait de la concurrence ;

	de l’impossibilité de pouvoir toujours réparer immédiatement, liée à la nécessité de faire appel à un expert technique chevronné et à l’insuffisance, en général, des stocks tampons, ne pouvant pas contenir la totalité des pièces de rechange des installations et équipements ; de l’accessibilité de certains locaux, à certaines heures, malgré le dysfonctionnement.


C’est pourquoi, il est important de construire un bâtiment et de remplacer des équipements en tenant compte des aspects de maintenance pour garantir la destination et la solidité de l’ouvrage autant qu’un certain niveau de service, destiné aux utilisateurs. Même si le contrat précise que le prestataire est soumis à une obligation de résultat, celui-ci n’y est pas engagé si le contrat ne définit pas, en détail ou par des objectifs mesurables, le périmètre d’enga­ge­ment de cette obligation. Par contre, que le contrat le mentionne ou non, il semble que l’obligation du prestataire porte au moins sur le périmètre de son offre.
Peu à peu, la notion de criticité vient remplacer la notion de résultat global (tableau 1.9).
Avec la transition environnementale au sein de l’industrie immobilière, les contrats nommés « Contrat de performance énergétique » sont, aujourd’hui, conclus entre propriétaire/utilisateur et exploitant. Ce type de contrat a pour principe :
	l’engagement par l’exploitant de réduire les consommations énergétiques ;

	par la réalisation d’actions de régulation et/ou d’interventions techniques plus lourdes (associées aux niveaux de contrat P3/P4) ;

	en contrepartie d’une répartition des gains économiques obtenus par la réduction des consommations énergétiques ;

	encadré par un principe de bonus/malus au bénéfice ou à la charge de l’exploitant.


Ces contrats de performances revêtent, donc, une obligation de résultats qui sont encadrés par un objet précis « la réduction des consommations énergétiques » et appuyé par un principe de calcul de consommation, de suivi de contrôle, majoritairement basé sur la « Protocole IPMVP ».
Il est à noter que cette démarche innovante fait l’objet, à ce jour, de peu de jurisprudence mais revêt de nombreux risques autant pour le propriétaire/utilisateur que pour l’exploitant (obligation du décret tertiaire, risque de responsabilité et perte de garanties légales…).
Tableau 1.8. Obligations de résultats et obligations de moyens
	Types d’obligations
	Contenu des obligations

	Des obligations de résultats
	Au niveau de la mise en sécurité

	Au niveau de la mise en place de solutions provisoires

	Au niveau de l’obligation de donner des conseils (si l’obligation de conseil est une obligation de moyen, elle est de plus en plus liée à de fortes contraintes de précautions de conseil) et d’informer (les reportings sont de plus en plus étendus et sont devenus des tâches obligatoires pour le contrôle de la performance de la maintenance)

	Au niveau du respect des engagements de service, comme le respect de la performance par la mise en place de moyens supplémentaires et l’optimisation du processus qualité, obligation de répondre aux demandes d’interventions dans un délai contractuellement prédéfini… pour y parvenir

	Des obligations de moyens
	Au niveau du contenu du conseil dispensé, à condition d’y mettre des précautions raisonnables, et ce, sans tomber dans l’outrance

	Au niveau du nombre de personnel et de la qualité d’intervention (car ce qui compte, ce n’est pas les moyens mis en œuvre, mais le respect de l’engagement de service)

	Au niveau du délai de réapprovisionnement des pièces détachées, en cas de rupture de stock ou de fournisseur exclusif (la force majeure ne pouvant pas toujours être évoquée). La constitution d’un stock présent sur site peut devenir une obligation contractuelle.



Tableau 1.9 Criticité
	Problématique
	Explication

	Délai de tolérance
	Si l’intervention n’est pas effectuée et/ou ne permet pas la résolution du dysfonctionnement en fonction du type d’intervention et dans les délais prévus par la criticité.
Exemple : le non-nettoyage des locaux, l’absence de tonte des espaces verts, l’arrêt de la fourniture d’énergie… ne présentent pas les mêmes niveaux de tolérance des utilisateurs en fonction des saisons.

	Fourniture d’une intervention provisoire
	Avant la fin du délai de panne tolérable, si l’intervention ne peut être définitive.
Exemple : le nettoyage minimal à des horaires différents, une tonte sommaire, des chauffages individuels d’appoint
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